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Préfecture 

Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques

Bureau de la Circulation Automobile

Arrêté n°              du 28 janvier 2020
portant agrément d’un établissement chargé d’organiser

des stages de sensibilisation à la sécurité routière

_________

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’ordre National du Mérite

Vu le code de la route et notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7,  L.223-6,
R.212-1 à R.213-6, R.223-5 à R.223-8 ;

Vu l’article L.211-1 du code des assurances ;

Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l’enseignement de la conduite et à
l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté  du 25 février  2004 relatif  aux documents  établis  à  l’occasion du suivi  des  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu la circulaire du 14 septembre 2012 relative aux conditions d’agrément des centres de stages de
sensibilisation à la sécurité routière et d’autorisation d’animation de ces stages ; 

Vu la demande présentée en date du 24 janvier 2020 par M. Bruno GARANCHER ;

                                                                                                                                         

Sur proposition de M. le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er   : Monsieur Bruno GARANCHER,  est autorisé à exploiter, sous le    n° R 13 023 0003 0,
un  établissement  chargé  d’organiser  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
ECF CER CENTRE ATLANTIQUE dont le siège social est situé Route de la Mothe – Chavagné
79260 LA CRECHE.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

…/…

PREFECTURE DE LA CREUSE – Place Louis Lacrocq – BP 79 – 23011 GUERET CEDEX  Tél : 0810.01.23.23
www.creuse.gouv.fr
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Article 3 : L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière
dans la salle de formation située à l’adresse suivante :

Les Champs Blancs – 23000 SAINTE FEYRE

Toute modification relative aux personnes désignées pour l’encadrement technique et administratif des
stages devra être communiquée au Préfet.

Article  4 :  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 26 juin 2012
susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse des locaux de formation ou toute reprise de ces locaux par
un autre exploitant,  une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation des locaux de formation, l’exploitant est tenu d’adresser une
demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être, à tout moment, suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6  janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des
informations le concernant, en s’adressant au service de la Préfecture.

Article 9 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour notification à :
- M. Bruno GARANCHER, Président Directeur Général   de la société ECF CER CENTRE

ATLANTIQUE,

Pour information à :
- Mme. le Maire de Sainte Feyre,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- M. le Procureur de la République,
- M. le Directeur Départemental des Territoires,
- Mme la Déléguée à l’Education Routière,

                                                                                                    Fait à Guéret, le 28 janvier 2020

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté n° 
donnant délégation de signature à M. Bernard ANDRIEU, 

Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse 
en matière d’ordonnancement secondaire 

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances modifiée par la loi organique
n°2005-779 du 12 juillet 2005 ;

Vu le Code des marchés publics ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements,

Vu le décret  n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif  au contrôle financier  au sein des administrations de
l’État,

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation de divers textes aux nouvelles règles de
la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe, secrétaire
générale pour les affaires régionales des Hauts-de-France, Préfète de la Creuse ;

Vu l’arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  octobre  2014  nommant  M.  Bernard  ANDRIEU,  Directeur
départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Creuse,  à  compter  du
17 novembre 2014 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010004-03 du 4 janvier 2010 portant organisation de la Direction départementale
de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  23-2018-06-21-002  du  21  juin  2018  donnant  délégation de signature  à
M. Bernard ANDRIEU, Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Creuse en matière d’ordonnancement secondaire ;

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M. Bernard ANDRIEU, Directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Creuse,  pour  procéder  à  l’ordonnancement
secondaire des dépenses et recettes de l’État imputées sur les BOP relevant des programmes cités à l’article
2 du présent arrêté, au titre de ses fonctions de responsable d’unités opérationnelles.
La délégation porte sur : 
- l’exécution des crédits ;
- les recettes.

Article 2 : La délégation de signature concerne les crédits relevant des BOP suivants :

Programme 104 Intégration et accès à la nationalité française
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Programme 124 Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de 
la vie associative

Programme 134 Développement des entreprises et de l’emploi

Programme 135 Développement et amélioration de l’offre de logement

Programme 137 Égalité entre les femmes et les hommes

Programme 147 Politique de la ville

Programme 157 Handicap et dépendance

Programme 163 Jeunesse et vie associative 

Programme 177 Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables

Programme 181 Prévention des risques et lutte contre les pollutions

Programme 206 Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation

Programme 219 Sports

Programme 303 Immigration et asile

Programme 304 Inclusion sociale et protection des personnes

Programme 354 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées

Programme 723 Entretien des bâtiments de l’État

Article 3 : Sont réservés à la signature de la Préfète :

- les conventions passées avec le département, les communes et leurs établissements publics, en application
de l’article 59 du décret du 29 avril 2004 susvisé ;
-  la  saisine du ministre  compétent  suite  aux avis  défavorables  du contrôleur  financier  local  en matière
d’engagement des dépenses ; 
- les ordres de  réquisition du comptable public.

Article 4 : M. Bernard ANDRIEU, Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations, peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à des agents placés sous son autorité, dans
les conditions prévues par le décret du 29 avril 2004 modifié susvisé, par arrêté pris au nom de la Préfète de
la Creuse.

Cet arrêté fixe la liste nominative des agents habilités à signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles
délégation  lui  a  été  attribuée  par  la  Préfète  et  définit  les  matières  et  attributions  sur  lesquelles  une
subdélégation est conférée.

La  Préfète  peut,  dans  les  mêmes  formes,  mettre  fin  à  tout  ou  partie  de  cette  délégation  ainsi  qu’aux
subdélégations s’y rapportant, le cas échéant.

Les arrêtés de subdélégation sont adressés à la Préfète et font l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Préfecture.

Article 5 : L’arrêté préfectoral n° 23-2018-06-21-002 du 21 juin 2018  susvisé est abrogé.

Article 6 : M. le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse et M. le Directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. le Directeur départemental des finances publiques de
la Creuse et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 28 janvier 2020

La Préfète,

                                                         Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-28-004

Arrêté donnant délégation de signature à M. Pierre

SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires , en

matière d’ordonnancement secondaire
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Arrêté n° 
donnant délégation de signature à M. Pierre SCHWARTZ

Directeur départemental des territoires ,
en matière d’ordonnancement secondaire

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions  ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant règlement général sur la comptabilité pu-
blique ;

VU le décret n° 87-100 du 13 février 1987 modifié relatif aux modalités de transfert aux départements et de
la mise à leur disposition des directions départementales de l’Équipement ;

VU le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la  commission  consultative  de  sécurité  et
d’accessibilité (CCDSA) ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation
de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle
Calédonie ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement durable à
déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d’agents placés sous son autorité ;

VU le décret du 9 mai 2018 nommant Mme Magali DEBATTE, administratrice civile hors classe, Préfète de
la Creuse ;

VU l'arrêté ministériel du 30 décembre 2008 portant règlement de comptabilité du ministère de l'agriculture
et de la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU la circulaire du Premier Ministre n° 5316 du 7 juillet 2008 relative à l'organisation de l'administration
départementale de l'État ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2019-10-22-001  du  22  octobre  2019  donnant  délégation  de  signature  à
M. Pierre SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires, en matière d’ordonnancement secondaire ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

A R R E T E 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à M.  Pierre SCHWARTZ, Directeur départemental des
territoires de la Creuse, à l'effet de signer au nom de la Préfète de la Creuse, ordonnateur secondaire des
administrations civiles de l'État dans le département de la Creuse, tous les actes relevant de la compétence
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du pouvoir adjudicateur pour les marchés publics de l'État et tous les actes relatifs à l'ordonnancement et à
l'exécution des recettes et des dépenses de l'État imputées sur les programmes suivants :

N° de programme Intitulé du programme 

154 Économie et développement durable de l'agriculture, de la pêche et des territoires

149 Forêt

215 Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture

143 Enseignement technique agricole

206 Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation

207 Sécurité et circulation routières

217
Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, de l'énergie, du développement 
durable et de la mer 

113 Paysage, eau et biodiversité

135 Urbanisme, territoire et amélioration de l’habitat

181 Prévention des risques

354 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées

309 Entretien des bâtiments de l'État

723 Contribution aux dépenses immobilières

- et le fonds national de garantie des risques en agriculture.

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Délégation lui est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article  2 :  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  M.  Pierre  SCHWARTZ peut,  sous  sa  responsabilité,
subdéléguer sa signature à ses subordonnés dans les conditions prévues par l’article 44 du décret du 29 avril
2004 modifié susvisé, par arrêté pris au nom de la représentante de l'État dans le département de la Creuse.

Cet arrêté fixe la liste nominative de ses subordonnés, habilités à signer les actes relatifs aux affaires pour
lesquelles délégation lui a été attribuée par la représentante de l'État dans le département de la Creuse et
définit les matières et attributions sur lesquelles une subdélégation est conférée.

La représentante de l'État dans le département de la Creuse peut, dans les mêmes formes, mettre fin à tout
ou partie de cette délégation ainsi qu’aux subdélégations s’y apportant, le cas échéant.

Ces arrêtés de subdélégation seront adressés à la représentante de l'État dans le département de la Creuse et
feront l’objet d’une publication au recueil  des actes administratifs de la Préfecture. Les agents auxquels
M.  Pierre  SCHWARTZ aura  subdélégué  sa  signature  devront  être  accrédités  auprès  du  Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Creuse.

Article 3 : Demeurent réservés à l’autorité délégante, quel qu'en soit le montant, les ordres de réquisition du
comptable public.

Article 4     : L’arrêté préfectoral n° 23-2019-10-22-001 du 22 octobre 2019 susvisé est abrogé.

Article  5 :  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Creuse,  M.  le  Directeur  départemental  des
territoires de la Creuse et M. le Directeur départemental des finances publiques de la Creuse sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 28 janvier 2020

La Préfète,

Signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-24-001

Arrêté fixant les lieux, dates et heures de dépôt des

déclaration de candidatures pour les élections municipales

et communautaires des 15 et 22 mars 2020
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Préfecture 

Direction de la citoyenneté

 et de la légalité

Bureau des élections et de la
réglementation

Arrêté n° 

fixant les lieux, dates et heures de dépôt des déclarations de candidatures
pour les élections municipales et communautaires 

des 15 et 22 mars 2020

La Préfète de la Creuse

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code électoral ;

Vu la  loi  n°  2013-402  du  17  mai  2013  modifiée  relative  à  l’élection  des  conseillers  municipaux,  des
conseillers communautaires et des conseillers départementaux ;

Vu la  loi  n°  2013-403  du  17  mai  2013  modifiée  relative  à  l’élection  des  conseillers  municipaux,  des
conseillers communautaires et des conseillers départementaux, et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 modifié, portant application de la loi n° 2013-403 du 17 mai
2013 relative  à  l’élection  des  conseillers  départementaux,  des  conseillers  municipaux et  des  conseillers
communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2019-928 du 4 septembre 2019 fixant la date de renouvellement des conseils municipaux et
communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de Lyon et portant convocation des
électeurs ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Creuse,

ARRÊTE :

Article  1er -  Les  dates  de  dépôt  des  déclarations  de  candidatures  pour  les  élections  municipales  et
communautaires des 15 et 22 mars 2020, sont fixées :

 1  er   tour   : du 12 février 2020 au 27 février 2020
 2ème   tour   : du 16 mars 2020 au 17 mars 2020

Article 2 - Les candidats doivent déposer leur déclaration de candidature auprès des services de la Préfecture
ou de la Sous-Préfecture d’Aubusson selon leur arrondissement de rattachement.

Article 3 - Les déclarations de candidatures doivent être présentées aux jours et horaires d’ouverture définis
ci-après : 

Préfecture de la Creuse 1  er   tour     :  
- du mercredi 12 février 2020 au vendredi 14

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-24-001 - Arrêté fixant les lieux, dates et heures de dépôt des déclaration de candidatures pour les élections municipales et
communautaires des 15 et 22 mars 2020 61



Bâtiment Nadaud
23000 GUERET

Renseignements et prises
de rendez-vous au :
05 55 51 58 69

février 2020
- du lundi 17 février au vendredi 21 février
2020
- du lundi 24 février au mercredi  26 février
2020

et le jeudi 27 février 2020

De 9h à 11h30 et de 13h30 à 16 h

De 9h à 11h30 et de 13h30 à 18 h

2ème tour
le  lundi 16 mars 2020
le mardi 17 mars 2020

De 9h à 11h30 et 13h30 à 16h
De 9h à 11h30 et 13h30 à 18h

Sous-Préfecture
d’Aubusson

5 Rue Saint Jean
23200 AUBUSSON

Renseignements et prises
de rendez-vous au :
05 55 67 71 72

1  er   tour     :  
- du mercredi 12 février 2020 au vendredi 14
février 2020
- du lundi 17 février au vendredi 21 février
2020
- du lundi 24 février au mercredi  26 février
2020

et le jeudi 27 février 2020

De 9h à 11h30 et de 13h30 à 17 h

De 9h à 11h30 et de 13h30 à 18 h

2ème tour
le lundi 16 mars 2020
le mardi 17 mars 2020

De 9h à 11h30 et de 13h30 à 17h
De 9h à 11h30 et de 13h30 à 18h

Article 4 - La campagne électorale en vue du premier tour de scrutin est ouverte le lundi 2 mars 2020 à zéro
heure et s’achève le samedi 14 mars 2020 à minuit.

Pour le second tour de scrutin, elle est ouverte le lundi 16 mars 2020 à zéro heure et s’achève le samedi 21
mars 2020 à minuit.

Article 5 - Pour les communes de 1 000 habitants et plus, les emplacements d’affichage sont attribués en
fonction  du  tirage  au  sort  qui  se  déroulera le  vendredi  28 février  2020 à  9 heures dans  chaque
arrondissement, à la Préfecture et à la Sous-Préfecture d’Aubusson. 

Pour les communes de moins de 1 000 habitants, les emplacements d’affichage sont attribués dans l’ordre
d’arrivée des demandes de candidats. Ces demandes sont déposées en mairie au plus tard :

- le mercredi 11 mars 2020 pour le premier tour de scrutin ;
- le mercredi 18 mars 2020 pour le second tour de scrutin.

Pour toutes les communes, lors du second tour, l’ordre retenu pour le premier tour sera conservé entre les
candidats restant en présence.

Article  6  -  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  Monsieur  le  Sous-Préfet
d’Aubusson, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
et dont une copie sera adressée à chaque maire du département pour affichage.

 Fait à Guéret, le 

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-28-001

Arrêté habilitation funéraire, primo demande Schmidt

Didier - Rougnat pour 1 an
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Arrêté n°                                                        en date du                      
portant habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la demande en date du 9 décembre 2019, formulée par Monsieur Didier SCHMIDT, artisan domicilié 48, Le
Montely – 23700 Rougnat (Creuse), tendant à son habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – Monsieur Didier SCHMIDT, artisan domicilié 48, Le Montely – 23700 Rougnat  est habilité à
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

Ä Fourniture de personnel,  des objets et prestations nécessaires aux obsèques,  inhumations,
exhumations  et  crémations,  à  l’exception des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2.  –  L’habilitation  n°  20-23-098,  est accordée pour un an à compter  de la  date de signature du
présent arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code général des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4. –  Monsieur  le  Secrétaire  Général de la Préfecture de la  Creuse est  chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Didier SCHMIDT, par les soins de Monsieur le Maire de Rougnat, et
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le                     

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-24-004

Arrêté mettant fin aux compétences du SIVOM du Contrat

de Pays de Boussac-Châtelus-Malvaleix
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du Contrôle de Légalité 

et de l’Intercommunalité

Arrêté n°

mettant fin aux compétences du SIVOM du Contrat de Pays de
Boussac – Châtelus-Malvaleix

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les articles L 5212-33,

L 5211-25-1 et L 5211-26,

VU l’arrêté préfectoral en date du 3 février 1986 portant création du syndicat intercommunal à

vocation multiple du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix,

VU les arrêtés préfectoraux n° 2003-426 du 20 juin 2003 et n° 2003-906 du 20 novembre 2003

autorisant respectivement le retrait des communes de Domeyrot et de Saint-Silvain-sous-Toulx du SIVOM

du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix,

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-321-01 du 17 novembre 2009 portant révision des statuts du

SIVOM du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix,

VU la délibération du 8 octobre 2019 par laquelle le comité syndical du SIVOM du contrat de

pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix a proposé la dissolution du syndicat et s’est prononcé sur les

conditions de sa dissolution,

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes membres

du syndicat ont approuvé la dissolution du SIVOM,

Considérant qu’en l’absence de délibérations concordantes des membres du syndicat concernant

les modalités de répartition de l’actif et du passif et de vote du dernier compte administratif par le comité

syndical du SIVOM du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix, l’ensemble des conditions de la

liquidation mentionnées à l’article L 5211-26 du CGCT ne sont pas réunies,

Considérant que dans ces conditions le syndicat ne peut être dissous,

Considérant dès lors qu’il convient de procéder à une dissolution en deux temps telle que prévue

au II de l’article L 5211-26 du CGCT,

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Il est mis fin aux compétences du SIVOM du contrat de pays de Boussac –

Châtelus-Malvaleix.

ARTICLE 2     : Le syndicat conserve sa personnalité morale pour les seuls besoins de sa

dissolution. Dès lors que les conditions de liquidation seront réunies, un arrêté préfectoral prononcera la

dissolution définitive du syndicat.

ARTICLE  3   : Le Sous-Préfet d’Aubusson, le Directeur Départemental des Finances Publiques de

la Creuse, le Président du SIVOM du contrat de pays de Boussac – Châtelus-Malvaleix sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de

la Préfecture de la Creuse et dont un exemplaire sera adressé aux maires des communes adhérentes.

Fait à Aubusson, le 24 janvier 2020

Le Sous- Préfet,

Maxence DEN HEIJER
Voies et délais de recours :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal

Administratif de Limoges (1 Cours Vergniaud – 87 000 Limoges) dans un délai

de deux mois à compter de sa notification.

Sous-Préfecture d’Aubusson – 5, rue Saint-Jean – 23 200 Aubusson

Tel : 05 55 51 59 00 - www.creuse.gouv.fr
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-28-008

arrêté modifiant  l'arrêté n° 2013193-06 du 12 juillet 2013

modifié portant autorisation d'exploiter un établissement de

la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-28-008 - arrêté modifiant  l'arrêté n° 2013193-06 du 12 juillet 2013 modifié portant autorisation d'exploiter un
établissement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 67



Préfecture

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau de la réglementation et des élections

Arrêté n°                                        du        janvier 2020 
modifiant l’arrêté n° 2013193-06 du 12 juillet 2013 modifié

portant autorisation d’exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

AUTO ECOLE CAP CONDUITE – Guéret -
M. Christophe JUNIA

Extension C CE
---

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et R. 213-2 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A  du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la conduite  des véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité
routière ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté n° 2013193-06 du 12 juillet 2013  modifié par arrêté n° 23-2019-03-22-001 du 22 mars
2019  autorisant  M. Christophe  JUNIA  à  exploiter  l’établissement  d’enseignement  de  la  conduite  des
véhicules à moteur et de la sécurité routière "AUTO ECOLE CAP CONDUITE" situé 4 Avenue Fayolle  à
GUERET (23000) sous le numéro E 19 023 0001 0 ;

Considérant la  demande,  complétée  le  20  janvier 2020,  par  laquelle  M.  Christophe  JUNIA
sollicite l’autorisation de dispenser les catégories  C et CE dans son établissement d’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé "AUTO ECOLE CAP
CONDUITE" situé 4 Avenue Fayolle à GUERET (23000).

Sur proposition du Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture :

A  R  R  E  T  E

Article 1er – L’article 3 de l’arrêté n° 2013196-06 du 12 juillet 2013 modifié par arrêté n° 23-
2019-03-22-001  du  22  mars  2019  autorisant  M. Christophe  JUNIA  à  exploiter  l’établissement
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière "AUTO ECOLE CAP
CONDUITE" situé 4 Avenue Fayolle à GUERET (23000) sous le numéro E 19 023 0001 0 est modifié
ainsi qu’il suit :

L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à  dispenser  les
formations aux catégories de permis suivantes : 

 -  AM  -  A1  -   A2  - A – B/B1 – C - CE 

Article 2 – Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

…/…
P
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Article 3 – La modification résultant du présent arrêté sera  enregistrée dans le registre national de
l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 modifié précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou suppression  des
informations la concernant, en s’adressant au bureau de la circulation automobile.

Article  4 –  Le Sous-Préfet,  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  est  chargé  de  l’exécution  du
présent  arrêté,  dont  mention  sera  insérée  au  recueil  des  actes  administratifs  et  qui  sera  notifié  à
M. Christophe JUNIA et transmis pour information à :

- M. le Directeur départemental de la sécurité publique,
- Mme la Déléguée à l’éducation routière,
- M. le Député-Maire de GUÉRET.

                          Fait à Guéret, le 28 janvier 2020              

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé :Renaud NURY

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-28-008 - arrêté modifiant  l'arrêté n° 2013193-06 du 12 juillet 2013 modifié portant autorisation d'exploiter un
établissement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 69



Préfecture de la Creuse

23-2020-01-20-001

Arrêté modifiant l'arrêté n°23019-01-07-001 du 7 janvier

2020 portant composition et modalités de fonctionnement

du Conseil Départemental de l'Environnement et des

Risques Sanitaires et Technologiques de la Creuse

(CODERST)

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-20-001 - Arrêté modifiant l'arrêté n°23019-01-07-001 du 7 janvier 2020 portant composition et modalités de
fonctionnement du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de la Creuse (CODERST) 70



PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Préfecture

Direction de la Coordination et de l’Appui
Territorial 

Bureau des Procédures Environnementales

Arrêté n° 
modifiant l’arrêté n°23-019-01-07-001 du 7 janvier 2019 modifié 

portant composition et modalités de fonctionnement 
du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles R. 1416-1 à R. 1416-6 ;

Vu le  code des relations  entre  le  public  et  l’administration,  et  notamment  son livre  Ier,  titre  III,
chapitre III ;

Vu l’ordonnance  n°  2004-637  du  1er juillet  2004  modifiée  relative  à  la  simplification  de  la
composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

Vu l’ordonnance  n°  2005-727  du  30  juin  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
simplification des commissions administratives ;

Vu le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  modifié  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses articles
15 et 19 ;

Vu le décret  n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif  à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles, et notamment son article 17 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2006-0786  du  13  juillet  2006  modifié  portant  constitution  du  Conseil
Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) de la
Creuse ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2010004-01  du  4  janvier  2010  portant  organisation  de  la  Direction
Départementale des Territoires de la Creuse ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2010004-03  du  4  janvier  2010  portant  organisation  de  la  Direction
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (DDCSPP) de la Creuse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012290-02 du 16 octobre 2012 définissant les modalités d’habilitation des
associations agréées au titre du code de l’environnement pour siéger au sein de certaines instances
dans un cadre départemental ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 23-019-01-07-001 du 7 janvier 2019 modifié portant composition et modalités
de  fonctionnement  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques (CODERST) de la Creuse ;

Vu la lettre en date du 17 octobre 2019 de M. le président du conseil  départemental de la Creuse de
l’ordre des médecins désignant M. le docteur Jean-Pierre ABDO pour siéger en lieu et place de M. le
Docteur Jean-Luc BERNARD ;

Considérant de ce fait, qu’il y a lieu d’actualiser la composition du CODERST de la Creuse en ce qui
concerne les personnalités qualifiées et notamment un médecin ;
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

A R R E T E

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 23-019-01-07-001 du 7 janvier 2019 modifié portant
composition  et  modalités  de  fonctionnement  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des
Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) de la Creuse, est modifié ainsi qu’il suit :

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4°) B – Quatre personnalités qualifiées, dont au moins un médecin

Titulaire Suppléant

M. le Docteur Jean-Pierre ABDO    Néant
2, rue Gaudriot
23000 - GUÉRET

Article 2 : L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 23-019-01-07-001 du 7 janvier 2019 modifié susvisé est
modifié ainsi qu’il suit :

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4°) Deux personnalités qualifiées, dont un médecin

Titulaire Suppléant

M. le Docteur Jean-Pierre ABDO    Néant
2, rue Gaudriot
23000 - GUÉRET

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Article  3 :  Le  reste  des  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  23-019-01-07-001 du  7 janvier  2019
modifié susvisé demeure sans changement.

Article 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie
sera adressée à chacun des membres de cette instance consultative.

Fait à Guéret, le 20 janvier 2020

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

2

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-20-001 - Arrêté modifiant l'arrêté n°23019-01-07-001 du 7 janvier 2020 portant composition et modalités de
fonctionnement du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de la Creuse (CODERST) 72



Préfecture de la Creuse

23-2020-01-24-003

Arrêté portant constitution des commissions de propagande

instituées à l'occasion des élections municipales et

communautaires des 15 et 22 mars 2020 et fixant les dates

de remise par les candidats, à la commission de

propagande, des documents à envoyer aux électeurs
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Préfecture 

Direction de la citoyenneté et de la
légalité

Bureau de s élections et de la
réglementation

Arrêté n° 

portant constitution des commissions de propagande instituées à l’occasion des

élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020

et fixant les dates de remise par les candidats, à la commission de propagande,

des documents à envoyer aux électeurs

La Préfète de la Creuse

Vu le Code électoral et notamment les articles L.241, R.31 et R.32 ;

Vu le  décret  n°  2019-928 du 4  septembre  2019 fixant  la  date  de  renouvellement  des  conseils
municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de Lyon et
portant convocation des électeurs ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°  23-2020-01-24-001 du 24 janvier 2020 fixant les  lieux, dates et heures de
dépôt des déclarations de candidatures pour les élections municipales et communautaires des 15 et
22 mars 2020 ;

Vu l’ordonnance rectificative en date du 13 janvier 2020 de Mme. la Première Présidente de la Cour
d’Appel de Limoges ; 

Vu les propositions en date du 12 novembre 2019 de M le Directeur de l’établissement La Poste ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1er . A l’occasion des élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020,
deux commissions de propagandes électorales sont instituées :

 Commission de propagande de GUERET et AUBUSSON

 Commission de propagande de LA SOUTERRAINE et BOURGANEUF

Article 2. Ces commissions sont composées ainsi qu’il suit :

 Commission de propagande   de GUERET et     AUBUSSON  
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 1  magistrat  désigné  par  Madame  la  1  ere   Présidente  de  la  Cour  d’appel  de  
Limoges, assurant la présidence de la Commission

M. Gérard BIARDEAUD, Juge au Tribunal judiciaire de Guéret, Président titulaire

M. Pierrick ALAIN, Juge d’instruction au Tribunal judiciaire de Guéret, Mme Tamara MARIC
SANCHEZ Juge des enfants au Tribunal judiciaire de Guéret, et M. Arnaud BARON Président du
Tribunal judiciaire de Guéret, Présidents suppléants.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Préfète de la Creuse  

M. Jean-Claude CUVILLIER Directeur de la citoyenneté et de la légalité à la Préfecture, titulaire

Mme Virginie CHANARD,  Adjointe au Secrétaire général de la Sous-Préfecture d’Aubusson et
Mme Christiane GUILLON, Adjointe au chef de bureau des élections à la préfecture, suppléants, 

 1 fonctionnaire désigné par Monsieur le Directeur de l’établissement La Poste  

M. Eddy CHABREYRON, Responsable Exploitation et service aux clients, titulaire.

Mme Nadine CASSIER, Animatrice des opérations clients, suppléante.

 Secrétaires de commission  

M. Jean-Claude CUVILLIER, Mme Christiane GUILLON ou Mme Virginie CHANARD.

 Commission de propagande de   LA SOUTERRAINE et BOURGANEUF   

 1  magistrat  désigné  par  Madame  la  1  ere   Présidente  de  la  Cour  d’appel  de  
Limoges, assurant la présidence de la Commission

M. Pierrick ALAIN, Juge d’instruction au Tribunal judiciaire de Guéret, Président titulaire.

M.  Gérard  BIARDEAUD,  Juge  au  Tribunal  judiciaire de  Guéret,  Mme  Tamara  MARIC
SANCHEZ Juge des enfants au Tribunal judiciaire de Guéret, et M. Arnaud BARON Président du
Tribunal judiciaire de Guéret, Présidents suppléants.

 1 fonctionnaire désigné par Madame la Préfète de la Creuse  

Mme Delphine SENECHAL, Chef de bureau des élections et de la réglementation à la Préfecture,
titulaire

M. Jean-Claude CUVILLIER, Directeur de la citoyenneté et de la légalité à la préfecture ou Mme
Christiane GUILLON,  Adjointe  au chef  de  bureau des  élections  et  de la  réglementation  à  la
Préfecture, suppléante.

 1 fonctionnaire désigné par Monsieur le Directeur de l’établissement La Poste  

Mme Christel DENIS, Responsable Exploitation et service aux clients, titulaire

Mme Nadine CASSIER, Animatrice des opérations clients, suppléante.

 Secrétaires de commission  

Mme Delphine SENECHAL ou M. CUVILLIER ou Mme Christiane GUILLON.

Article 3.  Le siège des commissions est fixé au Tribunal judiciaire de Guéret – 23 place Bonnyaud
– 23000 GUÉRET. 
Les livraisons de la propagande par les candidats et les opérations de mise sous pli étant effectuées
dans les locaux désignés par les mairies, une surveillance effective des opérations sera assurée par
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les commissions qui se déplaceront sur site afin d’effectuer les travaux prévus ci-après.

Article 5. Les commissions de propagande sont chargées  :

 D’assurer le contrôle de conformité :
 Des circulaires aux dispositions des articles R.27 (interdiction de la combinaison des trois

couleurs bleu-blanc-rouge) et R.29 (taille et grammage) du code électoral ;
 des  bulletins  de  vote  aux  prescriptions  des  articles  R.30  (taille,  grammage  et  format

paysage) et R.117-4 (répartition des listes électorales et des listes communautaires sur le
bulletin) du code électoral.

 De faire procéder au libellé du matériel d’envoi aux électeurs ;
 D’adresser, au plus tard le mercredi 11 mars 2020 pour le premier tour et le

jeudi 19 mars 2020 pour le second tour, à tous les électeurs, une circulaire et
un bulletin de vote de chaque liste ;

 D’envoyer dans chaque mairie,  aux mêmes dates,  les bulletins de vote de
chaque liste en nombre au moins égal à celui des électeurs inscrits.

Les opérations liées à l’envoi de la propagande électorale aux électeurs seront confiées aux mairies.
Une convention passée entre le représentant de l’État  dans le département et  chaque maire des
communes concernée précise les modalités de calcul d’une dotation financière qui leur sera versée.

Article 5. Les circulaires et bulletins dont le format, le libellé ou l’impression ne répondent pas aux
prescriptions légales ou réglementaires telles que précisées dans l’article 5 ne sont pas acceptés par
la commission.

Article  6. Les  candidats  désirant  obtenir  le  concours  de la  commission de propagande devront
remettre leurs circulaires et bulletins de vote au plus tard :

 le mardi 3 mars 2020 à 18 heures pour le premier tour de scrutin ;
 le mercredi 18 mars 2020 à 12 heures pour le second tour de scrutin

Les responsables de listes livrent à la mairie concernée :
 les  circulaires  en  quantité  égale  au nombre  d’électeurs  inscrits  dans  la  commune,

majorée de 5 % 
 les bulletins de vote, en quantité au moins égale au double des électeurs inscrits dans

la commune, majorée de 10 %.
Chacun  de  ces  documents  vaut  à  la  fois  pour  l’élection  municipale  et  l’élection
communautaire.

Les documents doivent être livrés sous forme désencartée (article R.34 modifié du code électoral).

Une fiche indiquant les caractéristiques réglementaires de ces documents est jointe en annexe.
Les  quantités  maximales  admises  pour  le  remboursement  des  circulaires,  bulletins  de  vote  et
affiches feront l’objet d’un arrêté ultérieur

Si un candidat remet à la commission de propagande moins de circulaires ou de bulletins de vote
que les quantités prévues ci-dessus, il peut proposer la répartition de ses circulaires et bulletins de
vote entre les électeurs inscrits. Il ne s’agit que d’une proposition, la commission de propagande
conservant le pouvoir de décision eu égard à ses contraintes d’organisation.

Article 7. Seuls les candidats régulièrement déclarés à la Préfecture peuvent bénéficier du concours
de la commission de propagande pour l’envoi et la distribution de leurs documents électoraux.
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Article  8.  Les candidats de listes qui ont le droit de bénéficier du concours de la commission de
propagande (communes de plus de 2500 habitants), ou leurs mandataires, peuvent participer, avec
voix consultative, aux travaux de la commission correspondante.

Article  9.  La  commission  de  propagande  est  en  droit  de  refuser  l’envoi  de  documents  remis
postérieurement au mardi 3 mars 2020 à 18 heures pour le premier tour et au mercredi 18 mars 2020
à 12 heures en cas de second tour.

Article 10. Un candidat, une liste ou son mandataire peut, à tout moment, demander le retrait de ses
bulletins de vote à l’autorité qui les détient (art. R55).

Article  11.  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  M.  le  Sous-Préfet
d’AUBUSSON, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié, et dont un exemplaire sera adressé aux Présidents et aux membres des commissions,
ainsi qu’aux maires des communes de 2500 habitants du département.

 Fait à Guéret, le 

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY

Consignes relatives aux documents de propagande
pour les élections municipales des 15 et 22 mars 2020 

dans les communes de 2 500 habitants et plus
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1. BULLETINS DE VOTE :art R30du code électoral

L’impression des bulletins de vote est à la charge des listes.

Le bulletin doit être imprimé en une seule couleur sur papier blanc (art. R 30). L’utilisation de nuances
d’une même couleur n’est pas interdite. Il peut être imprimé en Recto–Verso. Aucune disposition ne régit la 
taille ni la police d’écriture des caractères.

Le  bulletin  de  vote  doit, obligatoirement,  être  édité  en  format  paysage,  c’est  à  dire
horizontalement (Loi n° 2013 – 938 du 18 octobre 2013). 

Le bulletin  de vote  doit  mentionner les  noms des  conseillers  municipaux et  des  conseillers
communautaires. 

Le bulletin doit comporter au moins autant de candidats que de sièges à pourvoir. 

Les bulletins doivent être d’un grammage de 70 grammes au mètre carré et avoir le format : (art.R 30)
 148 mm x 210 mm pour les listes comportant de 15 à 31noms
 210 mm x 297 mm pour les listes comportant plus de 31 noms.

Le nom d’une même personne figurant sur le bulletin deux fois, au titre de candidat à l’élection 
municipale et au titre de l’élection communautaire, est compté deux fois. Par contre, les noms des candidats 
supplémentaires au conseil municipal ne sont pas comptés. (R117-5 du code électoral)

Les bulletins de vote doivent comporter,  sur leur partie gauche, précédé des termes  « Liste des
candidats au conseil municipal     »,le titre de la liste des candidats au mandat de conseiller municipal,
ainsi que les nom et prénom de chaque candidat composant la liste dans l’ordre de présentation,  et
pour  tout  candidat  ressortissant  d’un  Etat  membre  de  l’Union  européenne  autre  que  la  France,
l’indication de sa nationalité sous peine de nullité. (art LO 247-1)

Ils doivent également comporter sur la partie droite de la même page, précédée des termes »Liste
des candidats au conseil communautaire »,la liste des candidats au mandat de conseiller communautaire
mentionnant, dans l’ordre de présentation, leurs nom et prénom. 

Règle qui doit être également respectée lorsque le bulletin est imprimé en recto–verso. 
Il n’est pas possible d’imprimer d’un côté la seule liste communale et de l’autre la seule liste

communautaire.

Il est recommandé de ne pas indiquer la date ou le tour de scrutin, les bulletins pouvant être utilisés
lors des deux tours. L’impression du nom du candidat tête de liste en caractères de dimensions supérieures à
celles utilisées pour les autres candidats est acceptée. Les noms et prénoms portés sur les bulletins de vote
doivent être conformes à ceux portés sur la déclaration de candidature.

Le non respect de ces règles en  gendrera   un refus de la commission de propagande ou la nullité  
des bulletins de vote lors du dépouillement

2. CIRCULAIRES : art R29 du code électoral
L’impression des circulaires est à la charge des listes.

Les déclarations  sont  imprimées sur  papier  blanc ou  de couleur  dont  le  grammage est  fixé  à  70
grammes au mètre carré et le format de 210 x 297 millimètres. Son texte doit être uniforme pour l’ensemble
de la circonscription électorale. La combinaison de 3 couleurs est interdite. La circulaire peut être imprimée
recto –verso.
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-28-007

arrete portant fixation des tarifs des courses de taxi dans le

département de la Creuse
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Arrêté n°      en date du 28 janvier 2020
portant fixation des tarifs des courses de taxi dans le département de la Creuse

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports, notamment ses articles L.3121-1 à L.3121-12, R.3121-1 et suivants ;

VU le code de commerce, notamment son article L. 410-2 ;

VU le code de la consommation, notamment, son article L. 112-1 ;

VU la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social modifié par la loi de
2016-1321 du 7 octobre 2016, notamment son article 88;

VU la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec
chauffeur ;

VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure et son arrêté
d'application du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en service;

VU le  décret  n°  2014-1725  du  30  décembre  2014  relatif  au  transport  public  particulier  de
personnes ;

VU le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ;

VU l’arrêté n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif à la publicité des prix de tous les services ;

VU l’arrêté du 13 février 2009 modifié relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour
taxis ;

VU l’arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2015 modifié relatif à l’information du consommateur sur les tarifs des
courses de taxi ;

VU l'arrêté du 24 décembre 2019 relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2020;

VU l'arrêté préfectoral n°23-2019-09-23-003 du 23 septembre 2019 donnant délégation de signature
à M. Renaud NURY, Sous-Préfet hors classe, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-22-002 du 22 janvier 2019 portant fixation des tarifs des
courses de taxis dans le département de la Creuse modifié par l’arrêté n°23-2019-01-29-002 du 29
janvier 2019;

CONSIDERANT le  rapport  de  M.  le  Directeur  Départemental  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la
Protection des Populations en date du 14 janvier 2020 ;

SUR PROPOSITION DE M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,
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A R R E T E :

TITRE I – CHAMP D’APPLICATION

Article 1  er   : Sont soumis aux dispositions du présent arrêté, les taxis tels qu’ils sont définis par les
articles L. 3121-1 et suivants du code des transports.
Les véhicules affectés à l'activité de taxi sont munis des équipements spéciaux prévus à l’article
R. 3121-1 du même code. 

TITRE II – TARIFS

Article 2 : Les tarifs maximums applicables au transport des voyageurs par taxis sont fixés comme
suit dans le département de la Creuse, Toutes Taxes Comprises (T.T.C.), à compter de la date de
publication du présent arrêté :

Dénomination Valeur
Valeur de la chute de 0,10 €

maximum en secondes

Prise en charge 1,80 €

Tarif horaire des périodes d'attente ou de marche au 
ralenti de jour

23,50 € 15,32

Tarif horaire des périodes d'attente ou de marche au 
ralenti de nuit

30,55 € 11,78

Tarif minimum, supplément(s) inclus, susceptible d’être 
perçu

7,30 €

Article 3 : Tarifs kilométriques

En application de l’article 5 de l’arrêté du 2 novembre 2015, modifié, relatif aux tarifs des courses
de taxis, le prix maximum du kilomètre parcouru est majoré une fois au titre de la course de nuit,
dans la limite de 50 %, et une fois au titre du retour à vide dans la limite de 100 %.

Ces majorations permettent l’application des quatre tarifs kilométriques suivants :

TARIF A Course de jour avec retour en charge à la station

TARIF B Course de nuit avec retour en charge à la station ou course effectuée le dimanche et 
les jours fériés avec retour en charge à la station

TARIF C Course de jour avec retour à vide à la station

TARIF D Course de nuit avec retour à vide à la station ou course effectuée le dimanche et les 
jours fériés avec retour à vide à la station

À compter de la date de publication du présent arrêté, les tarifs kilométriques maximums sont les
suivants :

TARIF
Tarif kilométrique

maximum
Distance parcourue entre chaque chute, de 0,10 €

maximum, arrondie à deux décimales
A 1,02 € 98,04 mètres
B 1,53 € 65,36 mètres
C 2,04 € 49,02 mètres
D 3,06 € 32,68 mètres
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Article 4 : Les majorations du tarif horaire, des périodes d'attente ou de marche au ralenti de nuit et
du tarif kilométrique de nuit ne sont applicables que de 19 heures à 8 heures du matin.

Article 5 : Pour toute course dont une partie est effectuée pendant les heures de jour et l’autre
pendant les heures de nuit, il est fait application du tarif de jour pour la fraction du parcours réalisée
pendant les heures de jour et du tarif de nuit pour l’autre fraction. Le changement doit se faire au vu
du client qui doit en être informé.

Article 6 : Le prix maximum du kilomètre parcouru peut  être  majoré pour  la  course sur  route
enneigée ou verglacée dans la limite de 50 % et sans que cette majoration ne puisse être cumulée
avec la majoration au titre de la course de nuit. L'application de cette majoration est subordonnée
aux deux conditions suivantes :

- les routes sont effectivement enneigées ou verglacées ;
et
- des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits « pneus hiver » sont utilisés.

Article   7   : Suppléments
Des suppléments peuvent être prévus pour :

I - La prise en charge de passagers supplémentaires, majeurs ou mineurs, à partir du cinquième. 
II - La prise en charge de bagages pour chacun des bagages suivants :

1. Ceux qui ne peuvent être transportés dans le coffre ou dans l'habitacle du véhicule et
nécessitent l'utilisation d'un équipement extérieur ;

2. Les valises, ou bagages de taille équivalente, au-delà de trois valises, ou bagages de taille
équivalente, par passager.

Les tarifs maximums suivants peuvent être appliqués :

Passager supplémentaire, à partir du 5° passager 2,50 €

Bagages (par encombrant) 2,00 €

Conformément à l’article 88 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre
social, la présence d’un chien guide d’aveugle ou d’assistance aux cotés du passager handicapé ne
peut pas être refusée et ne doit pas faire l’objet d’une facturation supplémentaire.

TITRE III – INFORMATION DES CONSOMMATEURS

Article   8   : Affichage 
Sont affichés dans le taxi, de manière visible et lisible de façon permanente par le client :

1° Les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d'application y compris pour
la majoration prévue à l’article 6 pour route enneigée ou verglacée ;
2° Les montants et les conditions d'application de la prise en charge et des suppléments ;
3° Les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative ;
4° L'information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son nom
ainsi que le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course ;
5° L'information selon laquelle le consommateur peut régler la course, quel que soit le montant
du prix, par carte bancaire conformément à l’article L. 3121-11-2 du code des transports ;
6° L'adresse à laquelle peut être adressée une réclamation : 
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Préfecture de la Creuse
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Elections et de la Réglementation
4, place Louis Lacrocq

23000 GUÉRET

Article 9 : Conditions de délivrance d’une note
Toute  course  doit  faire  l’objet  de  la  délivrance  d'une  note  lorsque  le  prix  de  la  prestation  est
supérieur ou égal à 25 € T.T.C.
Pour les prestations dont le prix est inférieur à 25 € (T.T.C.), la délivrance d'une note est facultative,
mais celle-ci doit être remise au client s'il la demande.
La  note  est  établie  en  double  exemplaire.  Un  exemplaire  est  remis  au  client  lorsqu'elle  est
obligatoire, ou à sa demande lorsqu'elle est facultative. Le double est conservé par le prestataire
pendant une durée de deux ans et classé par ordre de date de rédaction.

Article 10 : Contenu des notes
La note est établie dans les conditions suivantes :

1°  Sont mentionnés au moyen de l'imprimante connectée au taximètre prévue au 1° du II de
l'article R. 3121-1 du code des transports :

a) La date de rédaction de la note ;
b) Les heures de début et fin de la course ;
c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;
d) Le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ;
e) L'adresse à laquelle peut être adressée une réclamation (mentionnée à l’article 9) ;
f) Le montant de la course minimum ;
g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ;

2° Sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
a) La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ;
b) Le détail  de chacun des suppléments  prévus à l’article  2 du décret du 7 octobre 2015
susvisé. Ce détail est précédé de la mention « supplément(s) » ;

3° À la demande du client, sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
a) Le nom du client ;
b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course.

Article  1  1   :  Le  terminal  de  paiement  électronique,  prévu  par  l’article  R.  3121-1  du  code  des
transports, doit être en état de fonctionnement et visible de la clientèle.

TITRE IV – TAXIMETRE

Article 1  2   : Le conducteur du taxi doit mettre le taximètre en position de fonctionnement dès le
début de la course, en appliquant les tarifs réglementaires et signaler au client tout changement du
tarif intervenant pendant celle-ci.

Article 1  3   : Dans un délai de deux mois à compter de la date d'entrée en vigueur des tarifs, le taxi
fait modifier la table tarifaire du taximètre afin de permettre la prise en compte des tarifs prévus par
le présent arrêté.

Article 1  4   : La lettre F de couleur ROUGE est apposée sur le cadran du taximètre après adaptation
aux tarifs pour l’année 2020.
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TITRE VI – DISPOSITIONS DIVERSES

Article 1  5   : Entre la date de la publication du présent arrêté et la modification de la table tarifaire,
une hausse ne pouvant  excéder  la  variation du tarif  de la  course-type pourra être appliquée au
montant  de  la  course  affiché  sur  le  cadran,  hors  supplément,  en  utilisant  un  tableau  de
correspondance mis à la disposition de la clientèle. Les suppléments sont appliqués sans recourir au
taximètre.

Article 1  6   : L’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-22-002 du 22 janvier 2019 portant fixation des tarifs
des courses de taxis dans le département de la Creuse est abrogé.

Article 1  7   : Toutes infractions au présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément à la
législation en vigueur.

Article  1  8   : M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  Monsieur le  Sous-Préfet
d’Aubusson, Mesdames et Messieurs les Maires du département, M. le Directeur Départemental de
la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, M. le Directeur Départemental des Finances
Publiques, Mme la Directrice Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du
Travail et de l’Emploi, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Commandant
du Groupement de Gendarmerie de la Creuse et tous les agents de contrôle, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 28 janvier 2020

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté portant renouvellement de l’agrément de
l’association « Les Ateliers de la Creuse »

comme entreprise solidaire d’utilité sociale

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu  la loi  n° 2014-856 du 31 juillet  2014 modifiée relative à l’économie sociale et solidaire,
notamment ses articles 1er et 2 ; 

Vu  le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif  à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité
sociale » régi par l’article L. 3332-17-1 du code du travail ;

Vu l’article L. 3332-17-1 du code du travail énonçant les critères pour être considérée comme une
entreprise solidaire ;

VU la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 décembre 2019 et complétée le
16 janvier 2020 par l’association « Les Ateliers de la Creuse  » dont le siège social est situé 33,
route de Cher du Prat à Guéret, et les pièces produites ;

VU l'avis de M. le Directeur adjoint en charge du pôle 3 E de l’Unité Départementale de la
Creuse de la Direction des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi Nouvelle-Aquitaine en date du 21 janvier 2020 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE :

ARTICLE 1  e  r 

L’association « Les Ateliers de la Creuse  » dont le siège social est situé 33, route de Cher du Prat
à Guéret est agréée conformément aux dispositions de l’article L. 3332-17-1 du code du travail,
comme entreprise solidaire d’utilité sociale dans le département de la Creuse.

ARTICLE 2
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement doit
être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément.
L’association  agréée  s’engage  à  produire  annuellement  un  bilan  qualitatif  et  quantitatif  de
l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 3 
L’association « Les Ateliers de la Creuse  » contribue à l’émergence de pratiques favorables à la
réduction de notre empreinte écologique. Elle met en œuvre toutes activités et expérimentations à
caractère social, culturel et environnemental qui y participent.

ARTICLE 4 
Monsieur le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse et Madame la Responsable de l’unité
départementale  de  la  Creuse  de  la  direction  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l'emploi Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 24 janvier 2020
La Préfète,

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Signé : Renaud NURY
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Préfecture 

Direction de la Citoyenneté et de la légalité

Bureau des Élections et de la Réglementation

Arrêté N°            du 29 janvier 2020 portant modification 
de l’Arrêté n° 23-2020-01-28-006 du 28 janvier 2020

portant sur le renouvellement d’agrément d’un établissement chargé d’organiser
des stages de sensibilisation à la sécurité routière

_________

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route et notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7,  L.223-6,
R.212-1 à R.213-6, R.223-5 à R.223-8 ;

Vu l’article L.211-1 du code des assurances ;

Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l’enseignement de la conduite et à
l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Vu l’arrêté  du 25 février  2004 relatif  aux documents  établis  à  l’occasion du suivi  des  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté N° 23-2020-01-28-006 du 28 janvier 2020

Vu la circulaire du 14 septembre 2012 relative aux conditions d’agrément des centres de stages de
sensibilisation à la sécurité routière et d’autorisation d’animation de ces stages ; 

Considérant  que  la  société  ECF  CER  CENTRE  ATLANTIQUE  signale  un  changement  de  leur
Président Directeur Général;

                                                                                                                                         

Sur proposition de M. Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article 1  er   : L’article 1 de l’arrêté N° 23-2020-01-28-006 est modifié comme suit : 
« Monsieur Simon COUTEAU, est autorisé à exploiter, sous le n° R 15 023 0001 0, un établissement
chargé d’organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ECF CER CENTRE
ATLANTIQUE dont le siège social est situé Route de la Mothe – Chavagné 79260 LA CRECHE. »

- 2 -

PREFECTURE DE LA CREUSE – Place Louis Lacrocq – BP 79 – 23011 GUERET CEDEX  Tél : 0810.01.23.23
www.creuse.gouv.fr

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-29-001 - Arrêté portant sur le renouvellement d’agrément d’un établissement chargé d’organiser des stages de
sensibilisation à la sécurité routière 88



Article 2 : Le reste de cette arrêté demeure sans changement,

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour notification à :
- M.  Simon  COUTEAU,  Président  Directeur  Général   de  la  société  ECF  CER  CENTRE

ATLANTIQUE,

Pour information à :

- Mme le Maire de Sainte Feyre,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- M. le Procureur de la République,
- M. le Directeur Départemental des Territoires,
- Mme la Déléguée à l’Education Routière, par intérim
-

                                                                                                    Fait à Guéret, le 29 janvier 2020

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé : Renaud NURY
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Arrêté relatif au régime d’ouverture au public
des services de la direction départementale des finances publiques de la Creuse

Le directeur départemental des finances publiques de la Creuse

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif  au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des
préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État,  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°23-2018-06-04-026 du 4 juin 2018 portant délégation de signature à M.
David  GUERMONPREZ,  Directeur  départemental  des  Finances  publiques  de  la  Creuse,
l'autorisant  à  signer  les  arrêtés  en  matière  d’ouverture  et  de  fermeture  des  services
déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Creuse ;

ARRÊTE :

Article 1er :
Les services de la direction départementale des finances publiques du département de la 
Creuse désignés ci-après sont ouverts au public les lundi, mardi, mercredi et jeudi de 8 h 30 à 
12 h 00 et le vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 :

 Trésorerie de Bénévent-L'Abbaye-Le Grand-Bourg
 Trésorerie de Bonnat
 Trésorerie de Bourganeuf-Royère
 Trésorerie de Boussac
 Trésorerie de Dun-Le-Palestel
 Trésorerie de Gouzon
 Trésorerie de La Souterraine
 Trésorerie d'Auzances-Bellegarde
 Trésorerie de Chambon-Evaux

Article 2 :
Le présent arrêté prend effet le 1er janvier 2020 et abroge l'arrêté du 14 décembre 2018.
Il sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l’article 1er.

Fait à Guéret, le 24/01/2020

                                                                       Par délégation du Préfet,
                                    Le directeur départemental des finances publiques de la Creuse

                                                                   Signé : David GUERMONPREZ

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-24-005 - Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques de
la Creuse 91



Préfecture de la Creuse

23-2020-01-28-009

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au

public des services de la direction départementale des

finances publiques de la Creuse

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-28-009 - Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la direction départementale des
finances publiques de la Creuse 92



Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public

des services de la direction départementale des finances publiques de la Creuse

Le Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°23-2018-06-04-027 du 4 juin 2018 portant délégation de signature à M. David
GUERMONPREZ, Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse, l'autorisant à signer
les arrêtés relatifs  à la fermeture  exceptionnelle  des services de la direction départementale  des
Finances publiques de la Creuse ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Les services suivants, relevant de la direction départementale des Finances publiques de La Creuse,
seront fermés à titre exceptionnel le vendredi 22 mai 2020 ainsi que le lundi 13 juillet 2020.

-   Sites de GUÉRET et de son arrondissement administratif     :  

- Direction départementale des Finances publiques
- Service des impôts des particuliers (SIP)
- Service des impôts des entreprises (SIE)
- Centre des impôts fonciers
- Service de publicité foncière et de l'enregistrement
- Pôle de contrôle, recherche et expertise
- Paierie départementale de la CREUSE 
- Pôle de recouvrement spécialisé de la CREUSE 
- Trésorerie de BÉNÉVENT L’ABBAYE - LE GRAND-BOURG
- Trésorerie de BONNAT - LOURDOUEIX-ST-PIERRE
- Trésorerie de BOURGANEUF - ROYERE
- Trésorerie de BOUSSAC
- Trésorerie de DUN-LE-PALESTEL
- Trésorerie de GOUZON
- Trésorerie de GUÉRET
- Trésorerie SANTÉ PUBLIQUE
- Trésorerie de LA SOUTERRAINE

- Sites d’AUBUSSON et de son arrondissement administratif     :  

- Service des impôts des particuliers - Service des impôts des entreprises (SIP-SIE)
- Trésorerie d’AUBUSSON - ST-SULPICE-LES-CHAMPS
- Trésorerie d’AUZANCES - BELLEGARDE
- Trésorerie de CHAMBON-ÉVAUX
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Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Guéret, le 28/01/2020

Par délégation du Préfet,
Le Directeur départemental des Finances publiques de la Creuse

Signé : David GUERMONPREZ
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-28-002

Arrêté renouvellement habilitation funéraire Michel 

Fingonnet - Bourganeuf pour 6 ans
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Arrêté n°                                                        en date du                      
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU la demande en date du 30 décembre 2019, formulée par Monsieur Michel FINGONET, artisan domicilié 20,
« Les  Planèzes » 23400  BOURGANEUF  (Creuse),  tendant  au  renouvellement  de  son  habilitation  dans  le
domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   – Monsieur Michel FINGONET, artisan domicilié 20, « Les Planèzes » 23400 BOURGANEUF
est habilité à exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

Ä Fourniture de personnel,  des objets et prestations nécessaires aux obsèques,  inhumations,
exhumations  et  crémations,  à  l’exception des  plaques  funéraires,  emblèmes  religieux,  fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 2017-23-3, est accordée pour 6 ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

ARTICLE 3. – L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu de l’article L. 2223-25 du code général des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4. –  Monsieur  le  Secrétaire  Général de la Préfecture de la  Creuse est  chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Michel  FINGONET,  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  de
Bourganeuf, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le                     

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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23-2020-01-28-003

Classement de l'office du tourisme LAC VASSIVIERE en

catégorie II
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Arrêté n°                                                 en date du                                    
portant classement de l’office de tourisme Le Lac de Vassivière

La Préfète de la Creuse,
Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code du tourisme et notamment ses articles L. 133-10-1, D. 133-20 à D. 133-31 et D. 134-21 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 12 novembre 2010 modifié fixant les critères de classement des offices de tourisme ;

VU la demande de classement, présentée par Madame Sandrine DERVILLE, Présidente du Syndicat mixte « Le Lac de
Vassivière » et la Directrice de l’office de tourisme, Madame Christine RIBIÈRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er   –  L’office de tourisme suivant est classé en catégorie II :

Office de tourisme « Le Lac de Vassivière »
Auphelle – 87470 Peyrat-Le-Château 

ARTICLE 2. – Le classement de l’office de tourisme « Le Lac de Vassivière », qui dispose de bureaux d’information
sur les communes de Peyrat-Le-Château et Royère-de-Vassivière est valable pour une durée de 5 ans à compter de la
notification du présent arrêté.

ARTICLE 3. – Le classement sera obligatoirement signalé par l’apposition d’un panonceau homologué par arrêté
ministériel.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée :
- au ministère de l’économie et des finances,
- à l’agence de développement touristique de la France « Atout France »,
- à l’office du tourisme « Le Lac de Vassivière »,
- à Madame la Présidente du conseil départemental,
- à Monsieur la Présidente du Syndicat mixte « Le Lac de Vassivière »,
- à Monsieur le Directeur Départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
- à Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson.

Fait à Guéret, le     

La Préfète

Pour la Préfète, et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Renaud NURY
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de l'Agence Nationale de l'Habitat à l'un ou plusieurs de

ses collaborateurs
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Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence 
à l'un ou plusieurs de ses collaborateurs

DECISION n°   2020 – 01 005  

M. Pierre SCHWARTZ, délégué adjoint de l'Anah dans le département de la Creuse, en vertu de la décision
n° 23-2020- 01-09-004 du 9 janvier 2020

DÉCIDE :

Article 1  er   : 

Délégation est donnée à :

Mme Pascale GILLI DUNOYER, directrice départementale des Territoires adjointe,
M. Pierre BONTEMS, chef du service Urbanisme, habitat et construction durables,
Mme Sylvie DE OLIVEIRA, adjointe au chef du service Urbanisme, habitat et construction durables

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département :
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des

subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation
des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation
des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs  à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L.
312-2-1 du code de la  construction et  de l'habitation dont  la  liquidation et  l'ordonnancement  des dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction des

demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO.

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous  actes,  dont  les  actes  notariés  d'affectation  hypothécaire  relatifs  aux  OIR1,  et  documents  administratifs
relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au
retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II
de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué
telles que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à

l'attribution des subventions.
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés – FART- (programme « Habiter Mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction
et de l'habitation (en délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées  en  application  des  articles  L.  301-5-1,  L.  301-5-2  et  L.  321-1-1  du  code de la  construction  et  de
l'habitation ;

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence
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- tous actes et documents administratifs relatifs au retrait, à l'annulation et le cas échéant au reversement des
subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II  de l'article R. 321-12 du code de la construction et de
l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies par les règles en vigueur, pour les
dossiers ayant fait l'objet d'une attribution de subvention antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention
signée en application de l'article L. 321-1-1.

Article 2 :

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et
de l'habitation, délégation est donnée à :

Mme Pascale GILLI DUNOYER, directrice départementale des Territoires adjointe,
M. Pierre BONTEMS, Chef du service Urbanisme, habitat et construction durables,
Mme Sylvie DE OLIVEIRA, adjointe au chef du service Urbanisme, habitat et construction durables

aux fins de signer :

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions
portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah (conventionnement
avec  et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est
signé  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  relatives  à  la  convention  s’y  rapportant.  La  résiliation  des
conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur
prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention
au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous  documents  afférant  aux  conventions  qui  concernent  des  logements  ne  faisant  pas  l'objet  d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction
et de l'habitation   sous réserve des compétences relatives au conventionnement sans travaux dévolues au délégataire  
de compétence dans les conditions prévues dans la convention de gestion     :  

1) les conventions qui concernent des logements ne faisant pas l’objet d’une subvention de l’Anah ainsi que leur
prorogation ou résiliation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé dans les mêmes
conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant.

2) tous documents afférant à ces conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion, leur
prorogation ou leur résiliation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu
une convention au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 3 :

Délégation est donnée à M. Patrick MORVAN, chef du bureau Habitat, aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département :
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des
subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation des
structures d'hébergement)  dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des
recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;
- tous actes relatifs à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de l'article
R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes d'acomptes et
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leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;
- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L. 312-2-
1 du code de la construction et de l'habitation dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la
liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions  ;
- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;

Pour  les  territoires  non  couverts  par  une  convention  signée  en  application  de  l'article  L.  321-1-1  du  code  de  la
construction et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR2, et documents administratifs relatifs
à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait, à
l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II de l'article R.
321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles que définies
par les règles en vigueur ;
- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à
l'attribution des subventions ;
Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés - FART- (programme « Habiter Mieux »).

Pour les territoires couverts par une convention signée en application de l'article L. 321-1-1 du code de la construction
et de l'habitation (hors délégation de compétence pour l'attribution des aides à la pierre) :

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions
portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah (conventionnement
avec et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est
signé  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  relatives  à  la  convention  s’y  rapportant.  La  résiliation  des
conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah. 
2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur
prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention
au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous  documents  afférant  aux  conventions  qui  concernent  des  logements  ne  faisant  pas  l'objet  d'une
subvention dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.
3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 : 

Délégation est donnée à :

Mme Martine VACHER, adjointe au chef du bureau Habitat
Mme Amandine OBRY, instructeur Anah
Mme Eliane MOREL, instructeur Anah
M. Christophe GIROIX, instructeur Anah

aux fins de signer :

- les accusés de réception des demandes de subvention,
- les demandes de pièces complémentaires et autres courriers nécessaires à l'instruction courante des dossiers et
à l'information des demandeurs.

Article 5 : 

La présente décision prend effet le jour de sa signature.

Article 6 :

Ampliation de la présente décision sera adressée :

2 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence 
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1) à M. le directeur départemental des territoires de la Creuse ;
2) à Mme la directrice générale de l'Anah, à l'attention de M. le  directeur général adjoint en charge des fonctions
support ;
3) à M. l'agent comptable de l'Anah ;
4) aux intéressé(e)s.

Article 7 :

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Fait à Guéret, le 17 janvier 2020

Le délégué adjoint de l'Agence dans le département

Signé : Pierre SCHWARTZ

Préfecture de la Creuse - 23-2020-01-17-003 - Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence Nationale de l'Habitat à l'un ou plusieurs de
ses collaborateurs 103



Préfecture de la Creuse

23-2020-01-27-001

Récépissé de déclaration de l'organisme de services à la

personne LAZARUS MARCELLE ANN dont

l'établissement principal est situé 3 Bas Nouzirat 23800

Saint Sulpice-le-Dunois.
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP880101571

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

La préfète de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de la Creuse le 18 janvier 2020 par madame LAZARUS Marcelle Ann, en qualité de micro-
entrepreneur  pour  l'organisme  LAZARUS  Marcelle  Ann   dont  l'établissement  principal  est  situé  3
Bas Nouzirat  –  23800  Saint  Sulpice  le  Dunois  et  enregistré  sous  le  N°  SAP  880101571  pour  l’activité
suivante :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant l’activité exercée devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées  de cette condition),  cette  activité ouvre droit  au bénéfice des  dispositions  des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 27 janvier 2020

P/La Préfète et par subdélégation du Directeur 
Régional des entreprises de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi,
Le Directeur Adjoint en charge du  Pôle 3E,

Signé : Joseph LUCIANI
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Préfecture de la Creuse

23-2020-01-16-001

Répartition des sièges au sein de la commission locale

d’action sociale

du ministère de l’intérieur compétente pour le département

de la CreuseArrêté portant répartition des sièges au sein de la commission locale d'action sociale du ministère

de l'intérieur compétente pour le département de la Creuse
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ARRETE N° 
Portant répartition des sièges au sein de la commission locale d’action sociale

du ministère de l’intérieur compétente pour le département de la Creuse

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment dans
son article 9, ensemble la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant statut général de la fonction publique
de l’État ; 

Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnes de l’État ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l’État ;

Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 modifié portant organisation de l’administration centrale du ministère
de l’Intérieur et du ministère des outre-mer ;

Vu le décret n° 2014-1094 du 26 septembre 2014 instituant un comité technique de réseau de la direction générale
de la police nationale et un comité technique de proximité de la direction générale de la sécurité intérieure
notamment son article 2 ;

Vu l’arrêté ministériel INTA07300285A du 31 décembre 2007 relatif aux correspondants d’action sociale du
ministère de, l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré pour
certains services déconcentrés du ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré pour les
secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 septembre 2014 portant création des comités techniques de services déconcentrés de
la police nationale ;

Vu l’arrêté du 24 septembre 2018 portant création de comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au
bénéfice des personnels civils en fonction au sein de la gendarmerie nationale ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2019 relatif à la commission nationale d’action sociale du ministère de
l’Intérieur ;

Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur N° NOR INTA1930690A en date du 19 novembre 2019 relatif aux
commissions locales d’action sociale (C.L.A.S.) et au réseau local d’action sociale du ministère de l’intérieur pris
sur avis de la commission nationale d’action sociale en sa séance plénière du 17 septembre 2019;

Vu la circulaire IOCA0927123C du 13 novembre 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales relative au budget déconcentré d’initiative locale ; 

Vu le résultat des élections des représentants du personnel de la préfecture de la Creuse dans son scrutin du
 6 décembre 2018 ;

Vu le résultat des élections professionnelles du personnel de la police nationale du département de la Creuse
 dans son scrutin du 6 décembre 2018 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
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Article 1  e  r  : Il est institué, dans le département de la Creuse, une commission locale d’action sociale dont les
attributions s’exercent au profit de tous les personnels relevant de l’action sociale du ministère de l'intérieur, selon
les règles fixées par l’arrêté NOR:INTA1930690A du 19 novembre 2019, sus visé.

Article 2 : 
En application de l’article 2 dudit arrêté et selon les strates prévues à son annexe 1, la répartition des membres de
la commission locale d'action sociale du ministère de l'intérieur instituée dans le département de la Creuse est
établie ainsi qu’il suit :

• 13 membres représentant les principales organisations syndicales représentatives des personnels du
ministère l’intérieur (le département de la Creuse se situant dans la strate I)

• 5 membres de droit.

I – les membres de droit     :  

En application de l’article 7 de l’arrêté du 19 novembre 2019 précité, sont membres de droits :
- la préfète de la Creuse, ou son représentant membre du corps préfectoral,
- le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité,
- le directeur départemental de la sécurité publique de la Creuse ou son représentant,
- le chef du service local d'action sociale du Ministère de l'Intérieur,
- l’assistant de service social.

II – les représentants du personnel     :  

Les sièges des représentants des personnels sont répartis entre les représentants des personnels exerçant leurs
fonctions au sein d’un service implanté sur le département de la Creuse sans distinction du service d’affectation.
La répartition des sièges s’effectue à la proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base des résultats locaux
aux élections pour les comités techniques des services déconcentrés de la préfecture et de la police nationale dans
le département de la Creuse (23), selon les modalités définies aux annexes 1 et 2 de l’arrêté du 19 novembre 2019.

Répartition des sièges par organisations syndicales     :  

Cette répartition se décompose comme suit :

� Syndicat Alliance PN-SNAPATSI– Synergie officiers- SICP affiliés CFE-CGE : 3 sièges
� Syndicat FSMI FO: 7 sièges
� Syndicat CGT: 3 sièges
� Syndicat UNSA FASMI/SNIPAT : 0 siège
� Syndicat Alternative Police CFDT-SCSI-SMI-CFDT INTERCO: 0 siège

Chaque membre titulaire a un suppléant, désigné par une organisation syndicale qui peut siéger lors des travaux,
sans voix délibérative.

Article 3   :   

Les organisations syndicales, citées à l’article 2 paragraphe II, du présent arrêté, désignent leurs représentants
titulaires et suppléants, dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté.

La composition nominative de la commission locale d’action sociale fera l’objet d’un arrêté préfectoral dès qu’il
aura été procédé aux désignations prévues à l’alinéa précédent. 
Dans cet arrêté, seront désignés les membres titulaires et suppléants des organisations syndicales siégeant en
assemblée plénière pour une durée de 4 ans.

En cas d’absence définitive, pour quelle que cause que ce soit, survenant en cours de mandat parmi les membres
titulaires, le suppléant, désigné pour assurer le remplacement, siège jusqu’au prochain renouvellement de la
commission locale d’action social en tant que titulaire.

Un nouveau membre suppléant est alors désigné par l’organisation syndicale concernée, pour siéger en CLAS en
cas d’absence du nouveau titulaire, et ce, jusqu’au prochain renouvellement de la commission locale d’action
social en tant que titulaire.
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En cas d’absence définitive, pour quelle que cause que ce soit, survenant en cours de mandat parmi les membres
suppléants, l’organisation syndicale concernée désigne un suppléant pour siéger à la commission locale d’action
sociale en cas d’absence du titulaire. Cette désignation vaut jusqu’au prochain renouvellement.

De nouvelles désignations de membres titulaires ou suppléants peuvent intervenir à la demande des organisations
syndicales.

Article 4   :   Experts

Le représentant de l’administration, sur demande d’un de ses membres, invite à participer aux débats toute
personne pouvant enrichir les réflexions du groupe de travail.
À ce titre, pourront notamment être associées aux travaux, en qualité d’experts :

• des responsables en charge d’une activité sociale au sein du ministère de l’intérieur ou d’autres ministères,
• des représentants de mutuelles faisant l’objet d’un partenariat avec le ministère de l’intérieur et œuvrant

dans le champ social,
• des représentants d’associations et de fondations œuvrant dans le champ social et faisant l’objet d’un

partenariat avec le ministère de l’intérieur.

Article 5

Les attributions et le fonctionnement de la commission locale d’action sociale sont définies conformément aux
dispositions de l’arrêté ministériel n° NOR INTA 1930690A du 19 novembre 2019, annexé au présent arrêté.

Article 6

Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral n° 2015173-06 du 22 juin 2015.

Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Pour La Préfète, et par délégation
Le Sous-préfet, Secrétaire Général

Signé : Renaud NURY
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